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ABSTRACT: 
 
Au cours des vingt dernières années, la microfinance a connu un développement important 
amenant certaines organisations à se professionnaliser et à croître de manière particulièrement 
spectaculaire. Aujourd’hui composé d’un grand nombre d’organisations, aux statuts divers et 
n’ayant pas toujours la même vision des choses, le secteur se trouve à une croisée des chemins 
où mener une réflexion sur les fondements éthiques des pratiques de gestion développées peut 
permettre de mieux percevoir les enjeux et les risques encourus. Les quelques réflexions 
développées ici s’inscrivent dans cette perspective. 
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INTRODUCTI ON 
 
Au cours des vingt derni•res annŽes, la microfinance a connu un dŽveloppement amenant 
certaines organisations ˆ se professionnaliser et ˆ cro”tre de mani•re particuli•rement 
spectaculaire. AujourdÕhui composŽ de milliers dÕorganisations, aux statuts divers et nÕayant 
pas toujours la m•me vision des choses, le secteur se trouve ˆ une croisŽe des chemins o•  
mener une rŽflexion sur les fondements Žthiques des approches dŽveloppŽes peut permettre 
de mieux percevoir les enjeux et les risques encourus et identifi er les r•gles et principes 
permettant de distinguer une bonne conduite dÕune mauvaise (Robbins, DeCenzo, 2004). 
 
JusquÕˆ prŽsent, la dŽmarche Žthique nÕa gŽnŽralement pas occupŽ une place prŽpondŽrante 
dans la mise en place des organisations de microfinance dans la mesure o•  la lŽgitimitŽ Žtait 
supposŽe acquise du seul fait de faire ce que lÕon faisait Ç pour les pauvres, les exclus, les 
marginaux È. Comme par ailleurs, la microfinance a enregistrŽ des rŽsultats que nombre 
dÕautres politiques de dŽveloppement pourraient lui envier, on a vu appara”tre une 
prŽsentation mythique de la microfinance, prŽsentŽe comme peu contestable. Per•ue comme 
une solution miracle, la microfinance a ŽtŽ et est encore trop souvent Ç vendue È comme une 
mŽthode qui permettrait aux plus pauvres de se sortir de la pauvretŽ en se transformant en 
crŽateurs dÕentreprises, le tout gr‰ce ̂ des institutions financi•res susceptibles de gŽnŽrer 
dÕimportants profi ts.  
 
Comme dans de nombreuses fables, il y a un fond de vŽritŽ mais aussi beaucoup de nuances 
ˆ apporter comme le soulignent divers travaux rŽcents (GuŽrin et Palier, 2005 ; Servet, 
2006 ; Fernando, 2006).  
 
Pour prendre les caractŽristiques stigmatisŽes ci-dessus, on soulignera ainsi (Almendariz de 
Aghion, Morduch, 2005) : 
 
 

- que de nombreuses recherches ont aujourdÕhui remis en question le fait que la 
microfinance aide surtout les plus pauvres ; 
 
- que la plupart des organisations de microfinance ne soutiennent que des personnes 
disposant dŽĵ  dÕune activitŽ productive et quÕil nÕest donc pas si souvent que cela 
question de crŽation dÕentreprises ; 
 
- que si quelques organisations de microfinance sont effectivement rentables, voire 
m•me tr•s rentables, la plupart ne parviennent m•me pas ˆ Žquilibrer leurs recettes et 
leurs dŽpenses. 

 
Cette remise en cause du mythe doit-il nous amener ˆ remettre en cause la lŽgitimitŽ de 
soutenir la microfinance ? Nous ne le croyons pas car lorsquÕelle est bien faite, la 
microfinance rŽpond ˆ des besoins et augmente lÕautonomie dÕindividus souvent coincŽs 
entre des intermŽdiaires financiers non-institutionnels (ne rŽpondant pas toujours ˆ leurs 
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besoins ou ˆ un cožt prohibitif) et des intermŽdiaires financiers institutionnels les excluant 
pour des raisons Žconomiques et sociologiques aujourdÕhui largement analysŽes. Par contre, 
il y a tout lieu de sÕinterroger pour savoir si la microfi nance est ou non Ç bien faite È ; et lˆ, 
les prŽoccupations dÕordre Žthique trouvent toute leur justifi cation puisque cÕest justement en 
comprenant bien la raison dÕ•tre de la microfinance et ses spŽcifi citŽs quÕon pourra porter un 
jugement moral sur le fait de savoir si elle est on non Ç bien faite È.  
 
Si on se rŽf•re tout simplement aux dictionnaires, on peut envisager lÕŽthique, comme Ç lÕart 
de diriger la conduite È (Petit Robert) ou Ç un ensemble de r•gles de conduite È (Petit 
Larousse). CÕest bien dans ces acceptations que nous nous inscrirons. La microfinance est 
per•ue comme spŽcifique et intŽressante parce quÕelle est per•ue comme une Ç conduite È 
poursuivant simultanŽment deux objectifs : un objectif de dŽveloppement social (quelle que 
soit la fa•on dont on formule cet objectif) et un objectif dÕŽquilibre institutionnel (et 
notamment financier) permettant dÕenvisager la mise en place dÕorganisations pŽrennes. 
Notons quÕon peut formuler la question autrement en soulignant que le deuxi•me objectif 
peut •t re vu comme un moyen dÕatteindre le premier objectif, qui est lui fondamental. 
 
Questionner lÕŽthique de la microfinance revient donc notamment ˆ sÕinterroger ̂  la fois sur 
une logique dÕobjectif (lÕimpact social) et sur une logique de moyen (la mise en place de 
structures pŽrennes, aussi efficaces et efficientes que possibles).   
 
Dans le cadre de cette note, nous envisagerons trois approches distinctes1 :  
 

- lÕapport en mati•re de dŽveloppement 
 

- la cohŽrence entre mission, mŽtier, stratŽgie et structure ;    
 

- la cohŽrence entre le mod•l e de gouvernance et les choix en mati•re dÕutilisation  
des ressources (subsides, fonds propres, auto-financement) et de prise de 
dŽcision (inclusion ou non des bŽnŽficiaires); 

 

APPORT EN M ATIé RE DE Dƒ VEL OPPEMENT 
 
La justifi cation souvent avancŽe pour la mise en place de la microfinance est quÕelle 
lib•rerait les bŽnŽficiaires des jougs des usuriers informels. En fait, plusieurs recherches 
rŽcentes ont montrŽ que la microfinance compl•te les marchŽs financiers informels au lieu de 
sÕy substituer et que les clients bŽnŽficiaires sÕen servent souvent plus pour amŽliorer la 
gestion de leur liquiditŽ et se mettre ˆ lÕabri de certains alŽas que pour permettre un vŽritable 
processus dÕaccumulation (Morvant, 2006).  
 

                                            
1 Notons quÕen Žtant un peu caricatural, on pourrait estimer que la premi•re approche 
correspond avant tout au premier objectif alors que les deux autres correspondent plus au 
deuxi•me. Cependant, dans la rŽalitŽ, cette distinction est probablement trop schŽmatique. 
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Peut-on pour autant considŽrer que le fait de lui consacrer dÕimportantes ressources est 
diffi cilement justifi able dÕun point de vue Žthique ? Selon nous, il nÕest pas possible de 
rŽpondre de mani•re univoque ˆ cette question. Si, pour une catŽgorie de clients-
bŽnŽficiaires, la microfinance institutionnelle permet de fournir des services financiers qui 
sont soit moins cožteux et/ou plus efficaces que ceux qui existaient prŽalablement en prenant 
en compte lÕensemble des cožts supportŽs tant du point de vue des clients que du point de 
vue de lÕinstitution, alors on peut considŽrer que la mise en place dÕinstitutions de 
microfinance peut se justifi er2. Si au contraire, lÕutilisation de ressources dŽbouche sur une 
offre qui nÕamŽliore en rien lÕoffre faite aux clients (en termes de nature de produits 
disponibles ou de cožts supportŽs), on peut alors sÕinterroger sur sa lŽgitimitŽ.  
 
 
 

COHƒ RENCE ENTRE MI SSI ON, MƒTIER, STRATƒGI E ET STRUCTURE DE GESTI ON 
 
 
Comme pour toute organisation, une approche managŽriale de la microfinance peut consister 
ˆ se demander si, pour telle ou telle organisation, mission, mŽtier, stratŽgie et structure de 
gestion sont articulŽs de mani•re optimale. Dans ce cadre, lÕŽthique des affaires qui 
prŽdomine est en fait fondŽe sur une recherche de cohŽrence quÕon peut rapprocher dÕune 
conception utilitariste (Robbins, DeCenzo, 2004).  
 
Rappelons ici de mani•re thŽorique lÕarticulation attendue. Une organisation est censŽe 
commencer par se dŽfinir une mission (un objectif idŽalisŽ ̂  poursuivre) qui se fonde sur son 
mŽtier (ses compŽtences spŽcifiques). Une fois la mission fi xŽe, lÕorganisation se choisit une 
stratŽgie (lÕorientant dans la direction de sa mission) et adapte sa structure de mani•re ˆ  
favoriser la rŽalisation de la stratŽgie retenue.  
 
Dans cette logique, seront Ç Žthiques È les comportements qui assureront la cohŽrence entre 
mŽtier, mission, stratŽgie et structure. 
 
Pour une organisation de microfinance, la premi•re chose qui importe est donc la nature 
exacte de la mission car cÕest finalement gr‰ce ̂  cela quÕon peut ensuite questionner le c™tŽ 
acceptable ou non de tel ou tel choix. Or, en microfinance, la diversitŽ des missions et 
structures est immense. Certaines organisations sont avant tout des organisations financi•res 
cherchant ˆ dŽvelopper un segment de marchŽ improprement servi par les acteurs financiers 
prŽsents sur le marchŽ. DÕautres sont avant tout des organisations ˆ finalitŽ sociale pour qui 
lÕoutil fi nancier nÕest quÕun outil parmi dÕautres et qui doit •t re mis au service dÕun objectif 
de service ˆ une communautŽ. Pour dÕautres encore, ce sont les caract•res Ç construit 
collectif È  et Ç enracinement social È qui sont ˆ  lŽgitimer. Certaines organisations sont 
centrŽes sur un public cible, dÕautres sur une mŽthodologie, dÕautres sur des rŽsultats ˆ  
atteindre (quÕils soient sociaux et/ou financiers). En consŽquence, la diversitŽ des missions 
                                            

2 On retrouve en fait ici lÕargument dŽveloppŽ par Ronald Coase d•s 1937 pour justifier 
lÕexistence des firmes par rapport au marchŽ. 
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susceptibles de co-exister en microfinance est grande et on peut donc sÕattendre ˆ une 
diversitŽ de stratŽgies et de structures qui peuvent toutes avoir une certaine lŽgitimitŽ. On 
retrouve en fait ici le principe de contingence bien connu en management (Robbins, 
DeCenzo, 2004).  
 
 

MODéLES DE GOUVERNANCE, GESTI ON DES RESSOURCES ET PRI SE DE Dƒ CISI ON 
 
 
Pour analyser les prioritŽs dÕune fi rme et comprendre ce quÕelle considŽrera comme normal 
ou souhaitable (notamment quant aux points mentionnŽs dans la section prŽcŽdente), il faut 
tout dÕabord identifi er la raison dÕ•tre dÕune organisation et le mode de gouvernance qui y 
prŽvaut. DÕune mani• re gŽnŽrale, il est admis que la crŽation dÕorganisations a pour objectif 
de crŽer de la valeur. AppliquŽe ̂  des organisations telles que les IMF, la question est 
Žvidemment complexe dans la mesure o•  nombre dÕorganisations de microfinance 
revendiquent la poursuite dÕune Ç double bottom line È ˆ la fois sociale et financi• re.  
 
Ce sujet est ouvert ˆ de nombreux dŽbats dans lesquels nous nÕentrerons pas ici mais il est 
clair que pour lÕaborder dÕun point de vue Ç Žthique È, il y a lieu de se demander quelle 
vision de la fi rme sous-tend une organisation, ce qui peut •t re fait au travers de lÕanalyse de 
son mod•l e de gouvernance.  
 
La littŽrature retient gŽnŽralement deux grandes approches de la gouvernance : le mod•l e 
shareholder et le mod•l e stakeholder (qui existe lui-m•me dans deux versions). Dans le 
mod•l e shareholder, la fi rme est un moyen de gŽnŽrer de la valeur au profi t des apporteurs de 
capitaux. Dans les mod•l es stakeholder, la crŽation de valeur doit bŽnŽficier soit ˆ 
lÕensemble des acteurs ayant participŽ de cette crŽation de valeur soit plus largement encore 
ˆ lÕensemble des acteurs influencŽs par lÕaction de la fi rme (Finet et al, 2005).  
 
AppliquŽe ̂  la microfinance, le dŽbat glisse vers deux questions fondamentales : faut-il ou 
non adopter une approche commerciale de la microfinance (o•  les cožts sont couverts par les 
recettes) ou faut-il privilŽgier une approche subventionnŽe de la microfinance ? A quoi 
doivent servir les marges dŽgagŽes par les Žconomies dÕŽchelle et de champ et les gains de 
productivitŽ gŽnŽrŽs par une plus grande professionnalisation des pratiques de gestion ?  
 
A la premi•re question, puisque dans la plupart des cas lÕoffre de services est infŽrieure ̂  la 
demande, il semble Žthique de consacrer les subventions disponibles aux organisations qui 
ne peuvent •t re gŽrŽes sur une base purement commerciale. Pour les autres organisations, les 
subventions devraient probablement •t re limitŽes ˆ la phase de lancement, lÕoff re de service 
pouvant •t re rŽalisŽes en assumant le cožt rŽel des ressources nŽcessaires.  
 
De mani•re concr•te, il nous semble donc que sur base des connaissances accumulŽes, on 
peut proposer comme Ç Žthique È la rŽpartition suivante :  
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Si une organisation rŽalise une offre de services de microfinance ÇclassiqueÈ, c'est-ˆ -dire 
avec des bŽnŽficiaires autour du seuil de pauvretŽ (mais pas les plus pauvres), des crŽdits 
pour fonds de roulement ou petit investissement, des crŽdits dispensŽs ˆ court ou moyen 
terme et avec des mŽthodologies classiques (en mati•re de garantie et de modes de pression 
sociale), dans des zones ˆ densitŽ de population suffi sante et visant avant tout le financement 
dÕactivitŽs existantes, alors, il peut sembler lŽgitime de plaider pour une approche 
commerciale de la microfinance car dans ces conditions celle-ci est possible et susceptible de 
rŽpondre aux besoins des clients-bŽnŽficiaires. 
 
Si par contre, on sÕŽloigne de ces conditions avec une offr e de services de microfinance 
ÇspŽcifiqueÈ incluant des bŽnŽficiaires parmi les plus pauvres ou des produits nouveaux ou 
moins ma”trisŽs, dispensŽs ˆ plus long terme ou avec des mŽthodologies innovantes et dans 
des zones ˆ faible densitŽ de population ; alors il semble lŽgitime de plaider pour une 
approche subventionnŽe de la microfinance. 
  
Quant ˆ savoir ˆ quoi doivent servir les marges dŽgagŽes par les Žconomies dÕŽchelle et de 
champ et les gains de productivitŽ gŽnŽrŽs par une plus grande professionnalisation des 
pratiques de gestion, il sÕagit dÕun vŽritable enjeu.  
 
Certaines organisations Ð pensons au cas Compartamos Ð diront quÕelles doivent avant tout 
gŽnŽrer des marges importantes pour permettre une croissance nŽcessaire pour pouvoir 
rŽpondre ̂  la demande.  
 
DÕautres donneront une prioritŽ au dŽveloppement de nouveaux marchŽs, de nouveaux 
produits, etcÉ   
 
Par contre, mis ˆ part quelques cas relativement exceptionnels, il semble que peu 
dÕorganisations aient intŽgrŽs dans leurs objectifs prioritaires le fait de faire baisser le taux 
quÕelles appliquent ˆ leurs clients. Ainsi, m•me si ce th•me mŽriterait dÕ•tre nettement 
mieux ŽtudiŽ, il semble que m•me dans des marchŽs relativement bien Žtablis, les 
organisations de microfinance ne se lancent dans une logique de rŽpercution de leurs gains 
de productivitŽ (qui sont frŽquents) dans leur prix que lorsquÕune situation de saine 
concurrence parvient ˆ  sÕimposer (CGAP, 2006).  
 
Or, cette situation a jusquÕˆ prŽsent ŽtŽ plut™t rare, les situations de segmentation de marchŽ 
ou de comportements monopolistique ou oligopolistique semblant nettement plus frŽquents. 
Peut-on considŽrer ce comportement comme Žthique ? Il  semble tr•s diffi cile de rŽpondre ̂  
cela mais on se doit tout de m•me de sÕinterroger sur le peu dÕattention portŽ ̂  cette question 
jusquÕˆ ce jour. 
 
Un autre aspect qui a retenu lÕattention de certains chercheurs est lÕimportance donnŽe ˆ la 
participation au processus de dŽcision et de gestion des clients-bŽnŽficiaires (Lapenu, 2002). 
Si cette prŽoccupation peut sembler lŽgitime pour certaines IMF, notamment les 
coopŽratives dÕŽpargne et de crŽdit, on est en droit de se demander ce qui est le plus 
important : avoir des institutions parfaitement Ç appropriŽes È par les individus, fussent-elles 
peu optimales du point de vue de lÕutilisation de leurs ressources (pourtant rares) ou avoir 
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des institutions qui fournissent un service adŽquat de mani•re efficace, voire m•me 
efficiente, fut-ce au prix dÕun processus de dŽcision nÕimpliquant en rien les clients-
bŽnŽficiaires. Les avis diff•r ent et une fois encore il semble diffi cile de rŽpondre de mani•re 
catŽgorique ; on est donc tentŽ dÕen revenir ˆ la question de la cohŽrence avec la mission 
annoncŽe. 
 
 
 

EN GUI SE DE CONCL USI ONÉ  
 
 
RŽflŽchir ˆ ce qui est Žthique et non-Žthique en mati•re de gestion des organisations de 
microfinance est aujourdÕhui souhaitable mais il nÕest pas simple de dŽterminer la meilleure 
mani•re dÕaborder ces questions tant le secteur est hŽtŽrog•ne. Pourtant, les questions 
pratiques liŽes ˆ lÕŽthique ne manquent pas : quelle doit •t re la structure salariale au sein 
dÕune IMF ? dans quelles conditions peut-on accepter une participation du management au 
capital ? y-a-t-il des structures de propriŽtŽs qui soient prŽfŽrables ?  
 
Les questions sont nombreuses et les ŽlŽments de rŽponses encore fort peu structurŽs. Nous 
nous risquerons toutefois ˆ proposer un premier crit•re basŽ sur le principe suivant : les 
actions (stratŽgies, choix de structures, approche commerciale ou subventionnŽe, etcÉ)   
dÕune organisation de microfinance peuvent appara”tre lŽgitimes dÕun point de vue Žthique si 
elles sÕinscrivent en cohŽrence avec sa mission dŽclarŽe tout en dŽbouchant sur une plus 
grande autonomie (Ç libertŽ au sens de Sen È) pour ses clients-bŽnŽficiaires (Sen, 1999).  
 
Ce crit•re peut-il •t re suffi sant pour parler dÕŽthique en microfinance ? Probablement pas. 
Peut-il participer dÕune dŽmarche constructive pour une approche Žthique de la 
microfinance ? Peut-•t re. 
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